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LES CONTRADICTIONS DE M. LOCKROY 
I.a Chambre H ôlu, mardi, la commission 

chargée d'examiner le projet présenté par 
le gouvernement et tendant à déclarer Ma
dagascar colonie française. La très grande 
majorité de la commission est favorable à la 
proposition du ministre des affaires étrangè
res qui tranche, du mieux possible, une 
question si fâcheusement compliquée p»;r \ a 
faute du précédent cabinet. Mais il s 'agit 
moins du fond du débat que d'un incident 
curieux, qui, à cette occasion, s'est -produit 
dans un des bureaux. 

C'était celui dont M. Lockroy, n\inistre de 
la marine dans le ministère Bou rgeois, fai
sait partie. 

M. Lockroy n'approuve par* le projet de 
M. Hanotaux. C'est son droi t sans doute, et 
il peut préférer le système bâtard de l'acte 
unilatéral que l'on a fait signer à la reine 
des Hovas et la prise de possession anodine 
qui y est indiquée, au système très franc de 
l'annexion formelle adopté par le cabinet ac
tuel. 

Mais on a été stupéfait quand on a enten
du M. Lockroy demander comment on pou
vait concilier le maintien d'une reine à Ma
dagascar, d'abord avec la République qui 
est la forme de notre souveraineté nationale, 
ensuite avec l'annexion de cette ile. La 
question e? t singulière venant d'un membre 
de l 'ancien cabinet. 

N'est-ce pas celui-ci qui a proclamé la 
double souveraineté de la France et de la 
reine des Hovas ? N'est-ce pas lui qui a tout 
embrouillé par son procédé mixte de protec
torat à l'intérieur et de possession française 
au dehors. Si quelqu'un étp.it dépourvu de 
toute autorité pour poser u.ae telle question, 
c ' é t a i t i n c o n t e s t a b l e m e n t M . L o c k r o y . I l 
avait une belle occasion de se taire ; il a 
mieux aimé se mettre er, contradiction fla
grante avec lui-même,. Dans quel but ? Mys-

Au reste, ce parait être son habitude de
puis qu'il n'est plus ministre. Qui ne se sou
vient avec quelle rigueur arbitraire il a fer
mé la porte du ministère de la marine à la 
commission d'enquête dont il faisait autrefois 
partie ? Or, à peine redevenu député, il s'est 
empressé d'aller y reprendre sa place. O 
inconséquence ! tu n'es pas femme, comme 
disait Shakespeare, t ues ministre ! 

î i i r D U l B O U P E SOCIALISTE 
DE LA CHAMBRE 

L e i l i M - o u r n p r o g r a m m a - d e M. M l l l e r a n d . — 
1 * p r o ) « H ( a U o a d e M. M i r m a n . — L o n g u e 
WiacUHMlon x u r l e p r o f c r a m m e . — !.«'- o r d r e s 
d u j o u r . 
Taris, .t juin. — Comme nous l'avons annoncé hier le 

groupe socialiste de la Cbambre s'est réuni aujourd'hui 
pour examiner la situation créée par le récent discours-
programr.ie île M. Millerand, — discours qui provoqua, 
comme on sait, une protestation de M. Mirman et la 
menace, de démission de plusieurs autres membres — 
lesque ls , tout en se réclamant du titre de socialistes, ro 
Pud'.ent le collectivisme. 

'..a discussion a été fort longue. A s ix heures, le groupe 
délibérait encore. Aucun membre n'était sorti du local 

le la réunion, pas même pour aller a la buvette, dit un 
loustic. Klle a été aussi lort passionnée.Kt on assure que 
les dissidents — M. Mirman en tête — ont apporté une 
grande énergie à revendiquer leur entière indépendance, 
et leur vive répulsion pour tout credo imposé. 

Bien que le groupe eut également a s'occuper de la 
sanction a donner a l'interpellation Jaurès, c'est la dis
cuss ion du « schisme naissant » qui a fait presque tous 
les frais de la discussion. 

La question s'est posée de savoir si le groupe entend 
maintenir sou programme anteriour nui laissait A tous 
ses membres complète liberté en nvutèru de doctrine, 
o u si ou allait lui substituer désormuii, lu nouveau pro
gramme préconisé par M. Millerand, qui n'est autre 
qu'un acte de foi au collectivisme. 

LA RÈ 

Tour éviter une scission, qui eût amené le départ de la 
moitié des membres du groupe socialiste — composé 
d une cinquantaine de députés — plusieurs membres ont 
fait appel a l'union socialiste, garantie par l'organisation 
qui a permis jusqu'ici de grouper pour l'opposition les 
socialistes de toutes les conceptions et de toutes les 
écoles. 

Paris, 6 heures î u . — A 6 heures 20, le groupe socia
liste délibérait fcneore — et ou ne pouvait savoir rien de 
précis sur l'état de sa délibération, l a s radicaux assu
rent que )6s amis de Mille-and renonceraient à maintenir 
parlemr.utairemenl le programme collec'.iviste, mais 
sous îéserve . 

S sept heures seulement, la délibération du groupe 
Socialiste a pris Ou. 

Après une courte controverse, on a voté sur la formule 
même de M. Millerand au discours de la Porte Dorée, A 
savoir : n'est pas socialiste quiconque n'admet pas la 
substitution de la propriété «'icialp A la propriété capita
liste, ainsi que sur ces deux conditions : la conquête des 
pouvoirs politiques par le suffrage universel et l'entente 
internationale des travailleurs. 

Cette formule, dite minimum, a été adoptée par 18 voix 
contre l i et H abstentions. 

M. Goussot et plusieurs membres avaient demandé 
1 adjonction d'une réserve particulière en faveur de la 
propriété individuelle, mais qu'on ne pouvait insérer 
dans l'ordre du jour. La réserve proposée par M. Goussot 
a été repoussée d'abord parce qu'elle était inutile, ensuite 
parce que son adoption serait de nature A porter atteinte 
* ' u n i o n désirée, en motivant notamment le départ de 
MM. Jules Guesde et Vaillant, qui, pour leur compte per
sonnel, n'admettent pas la propriété individuelle. 

L ensemble de la nouvelle formule a été voté par 28 
voix , tous les autres membres se sont abstenus. On voit 
que la majorité est loin d'être imposante. 

A la sortie de la réunion, les députés socialistes ont 
été très entourés. Les amis de MM. M'Ilerand et Jaurès 
déclarent que tout est pour le mieux et que l'union est 
complète. Tel n'est pas le sentiment de plusieurs des 
dissidents do la première heure: d'abord, nous dit M. 
Compayré, M. Mirman a annoncé formellement son in
tention de se retirer du groupe; quant aux autres, A tons 
ceux ceux qui, comme moi, ont voté pour la réserve en 
faveur de la propriété individuelle, ils vont avoir sûre 
ment A se concerter sur la situation résultant de la déli
bération d'aujourd'hui. 

Il est donc très possible que la scission, en apparence 
évitée aujourd'hui, n'éclate dans quelques jours. 

L e s o r d r e n d o j o u r 
v o l e » p a r l e g r o u p e 0 o r i a l i * ( e 

Paris, 3 juin. — Voici le texte de l'ordre du jour voté 
par le groupe socialiste : 

i Le groupe socialiste de la Chambre aflirme sa volonté de 
continuer sa iulte de lous les jours contre les gouvernements 
de réaction. 

» Il proposera ou soutiendra des réformes immédiates, qui 
pourraient, même sous le régime capitaliste, améliorer la cou

des travailleurs 
u-nd lier par aucune formule 

le développement mèmi 
îsiper des équivoques 

r ' 
membres; 

la tradition socialiste fran
çaise, depuis la Révolution, il entend abolir le régime capita
liste lui-même et mettre un terme à l'exploitation de l'homme 
par l'homme.au moyen de la conquête des pouvoirs politiques 
par le prolétariat, de la substitution de la propriété sociale a 
la propriété capitaliste et de l'entente internationale des tra
vailleurs.)» 

Cet ordre du jour a été accepté par MM. Baudin, Cal-
vinhac, Carnaud, Thierry Cazes, Cbauvière, Chauvin, 
Coûtant, Couturier, Franconie, Gérault-Ricbard, Pascbal 
Grousset. Guesde, Clovis Hugues, Jaurès, lourde, Mille
rand, Prudent bervlllers, Bouanet, Sautumier, Sauvanet, 
Sembat. Vaillant, Pierre Vaux, Viviani, Walter. 

Se sont abstenus : Argelies, Charpentier, Cha'saing, 
Defarge, Gendre. Goussot, Mirman, Pierre Richard, Com-
payré, Bourrât, Turigny. 

Etaient absents : Girodet, Goujat, Masson, Roche, La-
bussière, Salis et Paulin Méry. 

Le groupe socialiste a ensuite adopté, A l'unanimité, le 
second ordre du jour suivant : 

• Le groupe socialiste constate que l'attitude de ceux de ses 
membres qui se sont abtentis. sur les questions de principe 
soulevées, ne porte aucune atteinte à l'union nécessaire de 
tous dans l'action parlementaire et politique, et passe à l'ordre 
du jour. » 

L'INCIDENT DE CHALONS-SOR-HARNE 
l ' n e m e n a c e d u m i n i s t r e d e l a l à u e r r c — 

L e q u a r t i e r i r c n é r a l d u «• c o r p s à K e l n » 
Paris, 3 juin. — A propos de l'incident survenu entre 

la municipalité de ChAlons et le général Hervé, Incident 
que nous avons relaté hier, on dit que la municipalité 
de Chalons a dû s'incliner, sur une menace du minisire 
de la Guerre, un de nos confrères rapporte que le géné
ral Billot, dès qu'il a été mis au courant de l'incident, a 
en effet télégraphié au général Hervé que. s'il n'avait 
pas obtenu satisfaction dans les « quarante-huit heures», 
le quartier-général du tic corps d'armée serait transporté 
A Reims. 

de la marine, par M. Lockroy, A la condition que M. 
Fontiu ne dirigerait plus la «farine française et ne col
laborerait plus à aucun journal. 

A l'arrivée de M. l'amiral Besnard au ministère de la 
marine, M. Konlin fut purement et simplement licencié ; 
il reçut ordre de quitter immédiatement son emploi . 

M. Konlin instruisit, on le sait, un recours au Conseil 
d'Etat, contre la mesure prise A son égard. C'est M. 
Martin, commissaire aux délégations judiciaires, qui 
aurait opéré la perquisition ordonnée par le parquet. 

UNE EXÉCUTION CAPITALE 
Saint-Brienc, 3 juin. — Dagorne, l'assassin des deux 

enfants du fermier Hellio, de Tregnieux, a été exécuté, 
ce matin, sur la place Dugué. Il ne manifesta aucune 
émotion, et son calme ne l'abandonna pas un instant. 
Dagorne se confessa, communia, entendit la messe, et, 
arrivé au pied de l'écbafaud, embrassa le Christ et l'au 
ii'ouier. Les aides de M. Deibler s'emparèrent alors de 
lui . A quatre heures, tout était terminé. 

Le corps n'ayant pas été réclamé pir la famille, il a 
été enterré dans le cimetière de Saint-Brieuc. 

X J I V S C A N D A L E 
Paris, 3 juin. — Des perquisitions avaient été faites 

dans les bureaux du journal La Marine Française, A 
l'effet d'y saisir des documents qu'on croit éma'nés du 
ministère de la marine. 

M. Meynard, qui dirige actuellement ce journal, dé
clare qu'aucune perquisition u'a été opérée dans ses bu
reaux . 

D'autre part, on annonce que cette perquisition a été 
faite dans les bureaux de M. Fontin, ancien directeur de 
ce journal. 

M. Fontin avait été nommé bibliothécaire du ministre 

LE CONGRÈS NATIONAL 
DES EMPLOYÉS DES CHEMINS DE FER 

( D'un correspondant particulier) 
Paris, 3 juin. — Les employés des chemins de fer fran

çais vont tenir demain leur septième congrès annuel A la 
Maison du Peuple du dix-septième arrondissement. 

On sait que cette Maison du Peuple appartient aux 
guesdisles et que le syndicat des chemins de fer est in
féodé aux allemamstes. 

Faudrait-il voir dans le choix de cette salle une ten
tative de rapprochement entre les deux écoles rivales ? 
L'avenir nous l'api rendra. Mais on ne peut manquer 
d'être frappé par l'attitude qne, depuis quelque temps, 
les allemanistes observent A l'égard des guesdistes. Dans 
le Parti Ouvrier, organe du citoyen Allemane, ce ne 
sont, depuis trois ou quatre numéros, qu'articles aima
bles ponr les amis de Jules Guasde,invites pressantes aux 
« purs » de toutes les écoles A s'unir contre les socia
listes bourgeois A étiquettes fallacieuses. 

Mais passons. Aussi bien le congrès qui va s'ouvrir 
sera intéressant A plus d'un titre. 

Dans le programme des travaux du congrès que j'ai 
sons les y e u x , on chercherait vainement des propositions 
violentes, des appels A la grève, des déclamations anti-
patriotiques. 

Les syndiqués sont assagis, i ls ont compris que les dis
cussions sur des sujets n'ayant aucnn rapport avec 
l'amélioration de leur situation morale et matérielle ne 
pouvaient qne jeter le discrédit sur leur syndicat. 

Pour calmer les inquiétudes patriotiques que les mena
ces de grève générale avaient fait naître, plusieurs pro-
positious seront discutées. 

L'une, un peu enfantine, demande que les employés et 
ouvriers des chemins de fer soient astreints A faire 
leurs 28 et 13 jonrs et soient incorporés, en temps de 
guerre, dans les régiments où i l s auront été versés. Il 
est évident que les trois Marseillais,auteurs de cette pro
position, ne se rendont pas compte qu'en temps de 
guerre les employés de chemins de fer rendront plus de 
services en restant A leur poste qu'en combattant. 

Un antre plan sérieux porte qu'en cas de mobilisation 
ou de guerre, si les employés se trouvaient en grève, 
ils reprendraient le travail sur simple avis du ministre 
de la guerre. Cette proposition indique A coup sûr un 
désir de conciliation et fait espérer que dans la question 
do droit de grève des employés des chemins de fer une 
solution interviendra qui satisfera tout le monde. 

* * 
Parmi les autres propositions, la plus intéressante est 

le projet de règlement pour l'acquisition d'actions des 
compagnies de chemins de fer par le syndicat. 

Le but de ces achats d'actions est de permettre au syn
dicat d'être représente aux assemblées générales d'action
naires et d'y défendre les réformes que le syndicat désire 
voir exécuter. 

A cet effet il sera créé une caisse spéciale indépen
dante de celle du syndicat, alimentée d'une part par ses 
fonds et les dons qu'il recevra: d'autre part par les prêts 
qui lui seront faits dans des conditions déterminées. 

Le syndical acceptera de tous les membres des verse
ments A litre de prêt A partir de un franc sans fraction 
de franc. Chaque syndiqué sera libre de verser la somme 
qu'il voudra aux époques qu'il voudra et de retirer 
son argent avec les intérêts acquis lorsqu'il en aura 
besoin. L'intérêt payé aux déposants sera de 3 l | î pour 
cent. 

Eu réalité, cette caisse constituera une sorte de caisse 
d'épargne, dont les déposants toucheront un intérêt plus 
élevé que dans les autres caisses et dont les fonds seront 
exclusivement employés A l'achat d'actions de chemins 
de fer. 

L'idée est ingénieuse et si elle plaît aux 400,000 em
ployés des chemins de fer, ou plutôt si ces derniers sa
vent en reconnaître les avantages, elle pourrait avoir de 
grosses conséquences. 

La moindre de ces conséquences, c'est que les em
ployés propriétaires pour une énorme part des actions 
des grandes compagnies seraient doublement intéressés 
Au bon fonctionnement des chemins de fer. Ce serait un 
grand pas de fait vers l'apaisement des esprits. 

Il est permis également de supposer qu'une fois asso
ciés dans l'industrie qui les emploie, les employés ces
seraient sans doute de demander la socialisation des 
chemins de fer, surtout s'ils entrevoyaient la possibilité 
ponr eux d'en devenir les seuls propriétaires dans un 
avenir, fût-il le plus lointain. HENRY DÉSORMEAUN.. 

Une lettre de rintendaut général Baratter 
Paris, 3 juin. — M. l'intendant général Baratier, qui 

fut mis en disponibilité par M. Cavaignac, A la.suite de 
l'incident qi.'on n'a pas oublié, vient d'adresser A la 
Francejnilitatre une lettre explicative, qu'il fait suivre 
de son nom, et de son titre d'intendant général. 

Dan» cette lettre, M. Baratier déclare, tont d'abord, 
que ce «'est pas pour dénonciation que l'officier d'anroi-
nistration Michel a subi quinze jours d'arrêts de rigueur, 
mais pour injures graves, proférées envers un supérieur 
en fonctions, et publiquement. Quant au fait de la dé
nonciation, M. Baratier prétend que le fait qui l'avait 
provoquée n'était nullement une fraude, mais simple
ment une « fdufe de service parfaitement expliquée, 
n'ayant.aucun caractère délictueux. » 

L'intendant général ajoute : « M. Cavaignac, en mê
lant perfidement l'affaire des dunx poinçons A une affai
ré de set vice.qui n'y était pas liée, a dévoyé absolument 
l'opinion. » M. Baratier déclare enfin que le dénonciateur 
n'a pas été envoyé en disgrâce, mais bien envoyé au 
Toukin, « par faveur, et sur sa demande ». H conclut, 
en proclamant que la «conception trop étroite de la dis
ciplina militaire », qui lui était reprochée par la France 
Militaire dans nn précédent numéro, a été sanctionnée 
par le général Sâussier, qui ne lui a point adressé la 
moindre observation, bien qu'il connût les faits. 

On sait que le brait de la réintégration de M. Baratier 
dans les cadres conrut, il y a quelques jours, et que 
M. Bouanet s'était montré dispose A interpeller le général 
Billot à ce sujet. H ne serait pas impossible qne la lettre 
de l'intendant général ne donnât lieu A un incident par
lementaire. 

EN ALLEMAGNE 

E n S a x e , p a r a î t - i l , l es f a b r i c a n t s e x p o r t a t e u r s 
f o n t de très l e n g s c r é d i t s , de s i x m o i s à un a n , à 
l e u r s c l i en t s de l ' é t ranger . I ls y s o n t a idés par l e s 
b a n q u i e r s , qui s o n t b e a u c o u p p lus négociants en 
argent q u e d a n s les a u t r e s p a y s , e t e s t i m e n t q u e 
l ' a r g e n t p e u t a t t e i n d r e , d a n s c e r t a i n s c a s , auss i 
b i e n q u ' u n e a u t r e m a r c h a n d i s e . C e t t e c o n s t a t a t i o n 
v i e n t à p r o p o s , a u m o m e n t o ù le C o m i t é de l 'Asso 
c i a t i o n de l ' Indus tr i e e t de l ' A g r i c u l t u r e f r a n ç a i s e s 
s 'occupe de c e t t e i m p o r t a n t e q u e s t i o n du créd i t 
b a n q u a b l e p o u r l ' e x p o r t a t i o n . 

A Paris, l'instruction semble avoir fait un grand pas, 
car Hubert a avoué an juge d'instruction que Marguerite 
Dubois était présente lorsque Delahaef est. arrivé aveaue 
de Versailles Cet aveu fait peser sur la fille Dubois une 
responsabilité ternble, car sa part active de complicité 
serait ainsi prouvée. 

On nous a n i a d e r n i è r e m e n t e n t r e les m a i n s u n e 
le t tre fort i n t é r e s s a n t e écr i t e p a r un j e u n e i n d u s 
triel de» phig o b s e r v a t e u r s au c o u r s d'un v o y a g e 
A l l e m a g n e e t e n A u t r i c h e : s o n a t t e n t i o n s 'est p o r 
t é e s p é c i a l e m e n t s u r les p r o c é d é s e t c e r t a i n s u s a g e s 
c o m m e r c i a u x de ces p a y s . A u s s i c r o y o n s - n o u s ut i l e 
de m e t t r e q u e l q u e s - u n e s d e se s r e m a r q u e s s o u s les 
y e u x de n o s l e c t e u r s . C e s r e n s e i g n e m e n t s s o n t 
d'ai l leurs très a u t h e n t i q u e s , c a r i ls o n t é t é f o u r n i s 
l a p l u p a r t d u t e m p s à l ' é c r i v a i n p a r l e s c o n s u l s e n 
personne : 

« A u point de v u e de l 'exportat ion, l e s industr ie l s 
a l lemands v o n t de p lus e n p lus e u x - m ê m e s à l 'étran
ger au l ieu d'attendre q u e l 'étranger v i e n n e c h e r 
e u x . Ils créent m ê m e des e s p è c e s d'associat ions en 
v u e de l 'exportat ion, c'est-à-dire q u e p lus i eurs fabri
cants d'un morne g e n r e s 'unissent pour établir A 
l 'étranger un représentant c o m m u n , lequel traite les 
affaires et surve i l l e l e s crédi ts pour c e g r o u p e de fa
br icants - . 

» L'Al lemand sa i t a d m i r a b l e m e n t faire u n e col lec
t ion d'échanti l lons et u n tarif pour l ' é tranger : or , 
c'est là un point e s sent ie l pour bien v e n d r e . Il faut 
avant tout qu'il y ait toujours concordance parfa i te , 
e n effet, entre l a col lect ion et le tarif, de m a n i è r e à 
facil iter e t s implif ier la tâche de l 'acheteur . 

» U n e g r a n d e m a i s o n de c o m m i s s i o n d'Elberfeld, 
qui s 'occupe surtout d 'exportat ion poux l e s m a i s o n s 
qui u'f-î**- t»«^ a^a—<>t» a* l'éfarana-pr. - p r o c è d e —de la 
façon s u i v a n t e : 

» Elte a dans les A m é r i q u e s d u Nord e t d u S u d , 
a u x Indes e t e n Chine, d e s c o r r e s p o n d a n t s ( très sou
v e n t e n Suisse) qui sont n é g o c i a n t s i m p o r t a t e u r s 
dans ces p a y s , q u i ls habi tent . C e u x - c i p r e n n e n t d e s 
ordres dans l e s m a i s o n s de g r o s et m ê m e de dé ta i l 
de l eur r é g i o n , et les t ransmet tent à E lber fe ld . La 
m a i s o n fait e x é c u t e r l e s c o m m a n d e s e n A l l e m a g n e , 
l e s reçoit du fabricant contre facture f e r m e et p a i e a u 
comptant . El le facture alors à s o n c o r r e s p o n d a n t 
é tranger à qui e l le expéd ie les art ic les; l e c o r r e s p o n 
dant paie à s o n tour , et c'est désormai s s o n affaire de 
s e faire payer par s e s c l ients . 

» La maison d'Elberfeld appl ique que lquefo i s u n e 
autre méthode qui est p lus hasardeuse , mai s peut 
donner de très bons résul tats quand u n fabricant 
veut faire p é n é t r e r u n art ic le n o u v e a u dans u n e 
r é g i o n . :n ce c a s , le fabricant lui confie q u e l q u e s 
ca i s s e s de l'article e n ques t ion et e l l e l e s fait v e n d r e 
au m i e u x dans l e s p a y s in d iq u és . 

» Cette méthode s'applique a u s s i à d e s s o l d e s . m a i s 
a lors c'est une opérat ion m é d i o c r e . Il e x i s t e dans les 
r é g i o n s industr ie l les d 'A l l emagne de très p u i s s a n t s 
Syndicat s de fabricants fa isant le m ê m e art ic le , Syn
dicats qui ont pour but de fa v o r i s er l ' exportat ion e n 
fixant les pr ix de v e n t e à l 'é tranger; cec i sur tout 
p o u r évi ter l ' envoi de s o l d e s qui dépréc ient l e s m a r 
chandises et influent a n o r m a l e m e n t s u r le m a r c h é . 
Les pr inc ipaux Synd ica t s , dans l e s p a y s d u Rhin et 
de l'Elbe, c o n c e r n e n t la' Vente des fontes et ce l l e des 
sat ins de Chine pour d o u b l u r e s . » 

Ici nous o u v r i r o n s u n e p a r e n t h è s e p e r s o n n e l l e 
af in d ' a p p u y e r s u r l e s b i e n f a i t s de l 'accord e n t r e 
p r o d u c t e u r s p o u r m a i n t e n i r les p r i x e t s 'a s surer l a 
c o n s e r v a t i o n d 'un m a r c h é a v a n t a g e u x . 

V o i c i m a i n t e n a n t q u e l q u e s d é t a i l s s u r l a f a m e u 
se Export-Verein, qu i e s t si florissante en A u t r i 
c h e : 

> C est u n e Soc ié té pr ivée de 500 à 600 indus 
tr ie ls autr ich iens ( p a s de hongrois ) vou lant faire de 
l 'exportat ion. 

» Ils ont , u n e fo is , créé u n e expos i t ion de leurs 
produi ts à l 'é tranger : c'était e n S u i s s e , a u m o m e n t 
d es difficultés a v e c la F r a n c e ; m a i s cette e x p é r i e n c e 
l eur a é t é p e u profitable, sur tout à c a u s e d u p r i x 
très é l e v é de la location de l ' immeuble , et , par sui te , 
d u m è t r e carré d'installation pour chaque e x p o s a n t . 
A u s s i ont- i ls d é s o r m a i s r e n o n c é a u x e x p o s i t i o n s de c e 
g e n r e . 

» U s opèrent ac tue l l ement par v o y a g e u r s . Lors
qu'un m e m b r e de l 'Associat ion, o u u n é tranger qui 
lui es t p r é s e n t é et dont l e c r é d i t n e la i s se a u c u n doute , 
a l ' intention de faire dans u n p a y s d é t e r m i n é u n 
v o y a g e d'affaires assez important , il e n i n f o r m e 
Y Export-Vc rein, laquel le e n a v i s e c e u x de s e s m e m 
bres q u e c e v o y a g e peut é g a l e m e n t in téres ser . 

» LExport-Vcrein d o n n e a lors a u v o y a g e u r u n e 
s u b v e n t i o n à condit ion que , dans chaque v i l l e de son 
i t inéraire , il e n v o i e u n r é s u m é des affaires qu'i l y a 
trai tées e t qu' i ly croit poss ib les , d a n s toutes les bran
c h e s d' industries qu'il r ep résen te . 

» Il peut , e n effet, a v a n t de partir , passer traité 
a v e c u n certa in n o m b r e de m a i s o n s m ê m e d'indus
tr ies différentes ; m a i s le but de YExport-Yerein se 
rait m a l rempl i si un v o y a g e u r entreprena i t a ins i la 
représentat ion d'un trop g r a n d n o m b r e d' industr ies , 
et m ê m e de trop de fabricants de la m ê m e indus tr i e . 
Il n'est autor i sé à e n accepter q u e d i x o u douze au 
plus ; et , a v a n t son départ . i l doit re s ter q u e l q u e s s e 
m a i n e s chez ces différents industr ie l s pour se met tre I 
bien a u courant de l eur fabricat ion e t de l eu rs be
so ins de v e n t e . Dans l e cas d'un v o y a g e très lo intain , 
le v o y a g e u r est s o u v e n t difficile à t r o u v e r ; e n c e cas , 
c'est le bureau de Y Export- Vereïn qui le c h e r c h e , l e 
prépare à sa m i s s i o n et s'efforce de lui procurer d'au
tres s u b v e n t i o n s a u p r è s d u G o u v e r n e m e n t et d e s 
Chambres de c o m m e r c e . 

» U n e fo is l e v o y a g e u r part i , i l t r a n s m e t l e s o r d r e s 
qu'il a pu prendre , d i rec tement a u x fabr icants autri
c h i e n s qu'i ls c o n c e r n e n t . s a n s p a s ser par Y Export-
Venin. Il n 'adresse A l 'Associat ion q u e l e s rense i 
g n e m e n t s g é n é r a u x m e n t i o n n é s c i -des sus . 

» Il faut no ter q u e Y Export- Verein n e fait pas acte 
de c o m m e r c e ; e l l e faci l i te la v e n t e à l ' é tranger , et 
c'est tout . » 

D ' a u t r e s Assoc iat iona. , « l i ée , f o n t «tête d e c o m 
m e r c e e t e n v o i e n t a u s s i d e s v o y a g e u r s à l ' é t r a n 
g e r . 

D ' a u t r e s p r o c è d e n t d ' a u t r e f a ç o n , p a r l a c r é a t i o n , 
p a r e x e m p l e . d e m u s é e s d ' é c h a n t i l l o n s d a n s c e r t a i n s 
p a y s . 

M a i s n o u s n e p o u r r i o n s a u j o u r d ' h u i n o u s é t e n d r e 
s u f f i s a m m e n t s u r ce c h a p i t r e ; n o u s p r é f é r o n s y 
r e v e n i r p r o c h a i n e m e n t . C h . G E O R G B O T . 

ILE MÉMOIRE DE M. GLADSTONE 
La Revue anglo-romaine publie le texte du mémoire de 

M. Gladstone sur la question de la validité des ordina
tions anglicanes qui vient d'être remis au cardinal Ram-

^M.^ladstone , • né et baptisé dans l'Eglise anglicane », 
défend la validité des ordinations anglicanes et n ex
pose les principale» raisons qui, A son avis, mili îent eu 
faveur de sa thèse. . . , 

M. Gladstone rend hommage A l'initiative que vient de 
prendre Léon XIII en ordonnant l'examen de cette ques
tion si délicate. 

« 11 y a bientôt quatre siècles, nom devons nous en souve
nir, que la convocation, tenue sous Warnam en «53«, a voie 
un canon ou une résolution touchant la puissance ro>aie rai 
lEglise cl qui louchait ainsi à la juridiction du t'ape. 

v Depuis, combien d'événements de nature à envenimer les 
conflits et combien peu de nature A les apaiser ! Quel courage 
doit avoir un Pape, à quel point il doit s'élever au-dessus de-
violents orages de l'esprit de parti, quelle sincérité damoui 
pour toutes les ouailles du Christ, soit séparées, soit unies 
Quelle audace il lui faut pour oser approcher avec des desn-
de paix, cette masse énorme de souvenirs haineux et encore 
brûlants ! 

» Et bien, c'est la ce que Léon MU a fait. • 
M. Glalstone termine ainsi : 
« Eu Unissant, il ne m'appartient pas de prejug«r les résul

tats des démarches qui se font à Rome Qaels qui lssoient . i l 
ne peut y avoir dans mon opinion le moindre doute sur la 
nature de l'attitude prise par le chef actuel de I Eglise catiio-

r-* ie ses démarches Selon mei c est UI.I 
eus le plus large du mot et bien qu elle 

tique romaine au snjet de ses démarches Selon moi c est UI.I 
attitude paternelle, au sens le plus large du mot et bien qu elle 
prenne place parmi les derniers souvenirs de ma vie, j en gai 
derai toujours la précieuse mémoire avec de teDdres senii 

lie gratitude et de haute estime. 

LA CATASTROPHE DE MOSCOU 
Moscou, 3 juin. - - Bien que le bruit en ait couru avec 

persistance, il est faux que la catastrophe de Kodinsky 
ait été cachée longtemps A l'empereur. Le souverain a 
été prévenu dts grand matin et a été, A cette nouvelle , si 
profondément ému, qu'il voulait faire cesser les fêtes 
et avait fait savoir au comte de Montebello qu'il n'assis
terait pas au bal donné le soir même A l'ambassade de 
France. Mais de hauts fonctionnaires sont intervenus, et 
le prince Lobauoff, ministre d e s affaires étrangères, a 
finalement déclaré que la présence de l'empereur A ce 
bal était nécessaire pour des raisons politiques. 

L'empereur et l'impératrice se sont d'ailleurs rendus a 
deux heures de l'après-midi, A la plaine de Kodinsky, a 
la f(Ho populaire. Les souverains sont restés environ 
trois quarts d'heure sur le balcon du pavil lon impérial 
élevé sur les contins du champ pendant que la foule, 
qui ne se doutait de rien, chantait l'hymne national et 
poussait de joyeux bourrahs 1 

Le pabiic élégant qui remplissait les tribunes preuait 
part a l'allégresse générale, et devait, lui aussi, ignorer 
la catastrophe de la matinée ou bien croire fortement 
exagérés les bruits répandus A ce sujet. 

L'ORAGE DE MARDI 
N o m b r e u s e s v i c t i m e s 

Paris, 3 juin. — H'er, de 4 A 7 heures, un orage très 
violent s'est déclaré sur Paris. La foudre est tombée sur 
nne cheminée rue l laxo; elle a blessé un ouvrier. Un 
autre qui travaillait rue Notre-Dame-des Champs, dans 
une maison en construction, a été ébloui par un éclair; 
il a fait un faux pas et eet tombé sur le sol d'une hau
teur de plusieurs mètres. La mort a été instantanée. 

A Bourges, dans l'Ain, la foudre est tombée sur un 
arbre sous lequel étaient deux enfants. L'un d'eux a été 
tué sur le coup, l'autre a été transporté A l'hôpital. 

A Lyon, la foudre a fait hier également trois victimes : 
une femme a été tuée net dans sa maison. Un enfant de 
sept mois, qu'elle tenait sur les genoux, a eu la joue 
noircie par le fluide. Son état est très grave. Une autre 
femme qui se trouvait dans l'appartement a été aussi 
très sérieusement atteinte. # — 

i 1 1 i 1 1 n i % i i l i: i l i 
Paris, 3 juin. — M. Cochefert, chef de la sûreté, est 

rentré de Mons ce matin. Il rapporte avec lui, sinon la 
certitude que Aubert est bien l'auteur de la tentative 
d'assassinat commise A Mons sur M. Han,cotte, tout au 
moins le détail de faits qui, accumulés, forment contre 
l'assassin de Delahaef des présomptions graves. 

LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 
E3I>J B E L O I Q U E 
(De notre correspondant particulier) 

L a d a t e «te* é t e c t i o n m p r o v i n c i a l e » — A M a l i n e n 
A Bruges 

Bruxelles, 3 juin. — La {période d'agitation électorale 
va se trouver réduite par suite du vote assez inattendu 
que la Cbambre a émis hier et qui reporte au 4 octobre 
ta date des élections provinciales. Le projet du gouver
nement, déposé depuis assez longtemps, fixait ces élec
tions au 25 juillet, de façon qu'elles auraient été — selon 
l'expression de M. Vandervefde, hier — une sorte d'« ar-
rière-foix » des élections législatives, qui ont l ien,vous le 
savez, le 5 juillet, avec ballottage buit jours après. On 
considérait l'adoption de celte date par la Cbambre com
me certaine, et partout les partis avaient pris, en ce qui 
concerne les élections provinciales, leurs dispositions 
pour le 2"i juillet ; daus certains cantons, même, les 
candidats étaient désignés. 

La décision prise hier par la Chambre va donc nous 
valoir une seconde période électorale, qui empiétera 
nécessairement sur la saison des vacances. 

Celte mesure a été adoptée surtout sur les instances 
de M. l'abbé Daens, qui faisait ressortir qu'eu juillet 
beaucoup d'ouvriers agricoles se trouveraient éloignés 
des urnes, A cause de l a part qu'ils vont prendre aux 
travaux de la moisson en France. Le gouvernement s'est 
rallié A la proposition de M. Daen«. 

* * 
A Matines, l'association catholique du canton vient de 

procéder A un poil pour la désignation des candidats. Ce 
poil a excln un des députés sortants, M. Broers, bourg
mestre de Malines. Celui-ci, pour toute sorte de petites 
raisons, est assez impopulaire I Malines, et ca été la 
principale cause du grave i'• • . que nos amis y "ont subi 
aux élections commun:.les 

C'est M. Decocq, président de l'association catholique, 
qui a été désigné A la place de M. Broers. 

Les associations des autres cantons de l'arrondisse
ment de Malines vont avoir A se prononcer a leur tour 
sur le eboix des candidats; mais il n'est guère probable 
qu'elles sauvent M. Broers. 
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Dernière Heure 
(De nos correspondants particnlters, 

eKpar FIL SPECIAL) 

Le duo d'Orléao». — La sé jour A B r u x e l l e s 
R e ç u p a r l e roi Léopold . — D é p a r t p o a r Mmrlenbad 

Bruxelles, 4 juin. — Le duc d'Orléans a été reçu, bier 
après-midi, par le roi, au palais de Bruxelles. 

La reine assistait A la réception, qui a duré a n quart 
d'heure. 

Revenu à son bOtel, le duc a reçu la visite du duc de 
Flandre, que le duc lui a rendue ensuite . 

Le duc d'Orléans est parti, à s ix heures, pour Marien-
bad (Autriche;. 

Parmi les amis qui sont venus le voir hier, se trou
vaient MM. le baron de Lagrange, Aroédée Dufanra, le 
marquis de Bonneval, de Iieaumont, le comte Kugène de 
Lur-Saluces, le vicomte de Duras, François de Ramel, 
etc. 

Le duc d'Orléans a offert un déjeuner à ses amis. 
Xja n o u v e a u raall 

Paris, 4 juin. — Au ministère de la guerre, on se préoc
cupe depuis quelque temps de la traasformation de far-
inemeut de l'infanterie. La fusil Lebei disparaîtrait tota
lement. On étudie un nouveau fusil avec ou sans char
geur, qui serait du calibre do s ix millimètres et demi. 

D'après des renseignements très particuliers,le ministre 
de la guerre aurait déjà pressenti A ce sujet diverses per
sonnes, militaires ou civi les , connues pour avoir déjà 
présenté des armes très remarquables. Le coût du nouvel 
armement ne dépasserait pas 120 millions de francs, 
pour trois mill ions de fusils. 

On sait déjà que diverses pièces d'artillerie de campa
gne sont A l'étude. 
U n e b a g a r r e A B o r d e a u x . — A g r e a s t o n c o n t r e u n 

e x p a r t d u m i n i s t r e de l a g a « r r » . — Coups d e 
revo lver . 

« Bordeaux, 4 juin. — Des incidents violents ont eu lieu 
cette i après-midi aux environs de l'usine d'équipement 
Lbabrat. 

M. l'oggi, expert du ministère de la guerre, ayant re
fusé, ces jotm-oi . la livraison de marchandises fabriquées 
par l'usine, le directeur, M. Chahrat, avait fermé ses ate
liers et de ce fait cent vingt ouvriers environ s'étaient 
trouvés sur le pavé. 

Celte après-midi, une cinquantaine d'entre eux se sont 
poètes sur le quai Queyries et, en apercevant M. Poggi, 
se sont brutalement jetés sur lui et l'ont roué de coups. 

Dans la bagarre, M. Poggi reçut un formidable coup de 
gourdin, qui lui a écrase un doigt de la main gauche, 
et un autre coup sur la tête qui lui fit une profonde 
blessure. Aveuglé par le sang et voyant sa vie menacée, 
M. Poggi tira un revolver et fit feu en l'air, assure-t-il ; 
droit devant lui, assurent, au contraire, deux témoins. 

M. Poggi prétend que les coups de feu tirés par les 
ouvriers ont répondu immédiatement aux siens. 

Ce qu'il y a de certain.c'est que l'agent de police Bobin 
a eu la main traversée par une balle. 

Deux arrestations ont été opérées. 

L e c a s « e M. M a r c h l 

M. Gabriel Marcbi, qui avait été arrêté A Bruxelles, 
pour contravention a un arrêté d'expulsion pris contre 
lui alors qu'il dirigeait le National, de Bruxelles, ne sera 
pas poursuivi. 

Il sera vraisemblablement reconduit, demain, A la fron
tière française. 

N o u v e a u x eaoroea 

La « science de l'escroquerie » ne le cède A aucune 
autre sous le rapport d e s progrès constants. 

Ou signale A la Sûreté générale de nouvelles bandes 
d'escrocs opérant eu ce moment dans les régions agri
coles . 

Ces individus se présentent chez les commerçants en 
te qualifiant d'employés de l'administration des finances, 
et, comme tels, chargés de les informer qu'on passera 
cbex eux pour changer les monnaies n'ayant plus cours 
légal ou mises hors circulation. 

Ils leur font acheter, moyennant 20 centimes, le ta
bleau des pièces A conserver. 

D'autres, se déclarant contrôleurs du fisc, ont imaginé 
d'imposer aux petits-débitants un carnet sur lequel ceux-
ci doivent inscrire les achats de jeux de cartes. 

Une notice renfermant le signalement général de ces 
malfaiteurs va être transmise A la gendarmerie et aux 
commissaires cantonaux de police. 

Lea a a n t a r e l l e s a n A l g é r i e 
On mande dé La Sénia A la Libre Parole : 
« Une éponvantable invasion de criquets vient de dé

vaster les environs d'Oran. Les récoltes sont gravement 
compromises. La préfecture s'est Montrée d'une incurie 
complète. 

» L'autorité militaire a refusé d'accorder le concours 
de la troupe et des condamnés militaires. L'inertie et 
l'imprévoyance de l'administration ont été réellement 
honteuses. » 

b e Tonkln af famé 
La Poiittyue coloniale publie ce qui s u i t : 
« La nouvelle des souffrances endurées par la popula

tion indigène du Tonkln, qui manque du nécessaire, a 
produit en France les plus pénibles impressions. 

» Ou se demande comment de pareils faits peuvent «e 
produire snr u n e terre qu'abrite le drapeau français. 

> L'explication est facile; l'administration locale a 
manqué de prévoyance. Cela est aisé A démon'rer. On 
sait qu'il y a au Tonkin deux récoltes de riz par an, en 
juin et en octobre. 

» Les indigènes font deux parts de ces récoltes - i ls 
réservent ce qui est nécessaire A leur alimentation : le 
reste est exporté. Or, l'administration qui a des moyens 
certains d'information devait savoir que la récolte d'oc
tobre 1895 était insuffisante; el le avait le devoir et la 
faculté d'interdire l'exportation au Tonkin en relevant 
lés droits sur la sortie des riz. Elle ne l'a nas fait 

» On peut s'en étonner. * ^ 
» De? 3 u ' e U e . a constaté le mal qu'elle aurait dû pré

voir, 1 administration du Tonkin a pris d'urgence des 
mesures malheureusement tardives. Elle a, en outre, 
maltraité le pays en achetant des riz A Hong-Kong. 

» Pourquoi n'avoir pas songé, e u temps utile, A com
bler le déficit de la récolte du Tonkin en octobre, par 
un emprunt fait A la Cocbincblne, qui a eu un excédent 
considérable ? 

» L'administration locale a assumé de ce fait une res
ponsabilité grave. • _ 

Londres, 4 juin.— Dépêche de Capetown au rime» : 
« L'Etat libre d'Orange n'a pas accepté les propositions 

qni lui étaient faites au nom du gouvernement du Trans-
vaal par le docteur Leyds, dans sa récente visite A 
Bleinfontein, au sujet d'une entente entre les deux répu
bliques pour une action agressive contre les intérêts 
anglais et français. 

» Toutefois, l'Etat libre a promis de donner son aide 
au Transvaal dans le cas où ce dernier serait attaqué 
sans raison. 

Quelques-uns des prisonniers libérés se sont embar
qués, bier, pour l'Angleterre ». 

A ce propos, le correspondant du Times signale quel
ques paroles du président Krtlger. Répondant aux remer
ciements des prisonniers libérés, le président leur a dit 
avec bonhomie : 

i Quand nos petits chiens sont méchants, je suis obii-
„ de les fouetter, mais je le fais toujours à regret. La 
prochaine fois, je serai forcé de museler le gros cb ieo . 
Les petits ne font qu'aboyer, mats le gros mord. 

» Cette al lusion A M. Rhodes et aux membres ;du 
comité de réformes Indique très clairement, ajoute le 
correspondant, le sentiment des Boers. » 

Suivant la même dépêche, le général Joubert et le 
docteur Leyds font une vive opposition dans le conseil 
A la politique agressive du président Kriiger. 

Le docteur Leyds, qui suivant le correspondant, serait 
très impopulaire A Pretoria, remplacerait probable
ment M. Mcntaigu White comme consul général A 
Londres. 

t e s af fa ires de Crète . — O b s e r v a t i e a s à l a P o r t e 
D é m a r c h e dea p u i s s a n c e s 

Londres, 4 juin. - De Constantiuople au Times : 
« Les ambassadeurs des s ix puissances ont présenté des 

observations A la Porte an sujet des massacres de Crète 
en faisant remarquer que si les massacres de chrétiens 
continuaient, ils auraient pour effet de liguer l'Europe 
contre la Turquie. » 

Dépêche d'Athènes au Times : 
« Les Turcs ont détruit nn grand nombre de maisons 

dans les vil lages de Galata, de Mourait et de Taratto. » 
L e s u c c e s s e u r d e l o r d Dufferln 

Londres, 4 juin. - Le correspondant du Daily S'eus A 
Paris dit que lord Salisbury est très embarrassé pour le 
choix du successeur de lord Dufferin. 

Parmi les noms mis en avant, on cite lord London-
derry, lord Lonsdale et lord Cadogan. 

t s g r a n d duo at lonel 

Londres, 4 juin. — Le grand-duc Michel de Russie, ve
nant de Paris, eet arrivé, hier soir, i Londres. 

CHAMBRE DES DÉPlTÉS 
Séance du jeudi 4 juin 

Présidence de M. Henri BRISSON, président 
La séance est ouverte A deux heures. 

L e d é p ô t d n b u d g e t 
M. COCHBRY, ministre des finances, dépose sur le 

bureau de la Chambre le projet de budget pour 181.»T. 
Le dépôt de ce projet qui.on le sait, comporte la sup

pression des contribution personnelle, mobilière, et des 
portes et des fenêtres, et l'établissement d'un impôt sur 
le revenu, est salué par les bravos ironiques de l'extrê
me gauche. 

L'ANNIVERSAIRE DE LA COMMUNE 
Interpellation Reaoo 

M. LE PRÉSIDENT.—J'ai reçu de M. Renou une demande 
d'interpellation snr les mesures de police prises, dans 
divers cimetières, les 24 et 31 mai dernier. 

M. BARTHOU, ministre de l'intérieur. — Je suis m 
ordres de la Chambre. 

Cris. — Tout de suite. 
La discussion immédiate est ordonnée. 
M. RENOL- commence d'une voix mal assurée.an milieu 

de l'indifférence presque générale: 
Les manifestations qui se reproduisent chaque année 

dit-il, ont pour but d'honorer des hommes qui ont sa
crifié leur vie pour la République. (Exclamations s u 
centre). 

On publie trop que les manifestants sont des électeurs 
ils ont dû, cette année, défiler entre une double baie 
d agents. Est ce digne d'un régime libéral ? 

Tout s'est passe dans le plus grand ordre. Ainsi ca 
n e s t plus libre d honorer ses morts? L'amnistia a dû 
s étendre cependant aux victimes de 1871, /Applaudisse
ments A I extrême gauche.I et le citoyen Avez lui n a 
pas pris part A la Commune. Pourquoi lorsqu'on a voulu 
rendre visite A sa tombe, la police est-elle intervenue A 
coups de pied et de poing? 

Toutefois, il y avait des agents en bourgeois, des in
dividus bien connus des socialistes qui ont dû les exclure 
autrefois de leurs réunions. (Très bien A l'extrême 
gauche.) 

H est temps, qu'en République, on ait le droit de 
manifester ^n paix, et que le culte des morts soit sauve
gardé. (Quelques applaudissements.) 

L i s t e d e a e o u n i n n e s b e l l e s p o u r l e s 
q u e l l e s l 'affranchissement des le t tres , e n France 
n'est q u e de quinze c e n t i m e s : 

Aelbeke, Anseghem, Antoing, Anvaing, Anseval Ause-
rœul. Arc-Ainières, Auiryve, Avelghem. 

Bai lieu), Barry, Bas-Forest, Bas-warneton, Baognies 
Ba\ .nchove , Beclers, Belleghem, Bercheui, Béveren Bis-
seghem, Blaudain, Boesinghe, Bossuyt, Bruyelle ' 

cacttteiu, Galonné, Casier, Celles, Chercq, Comines 
Cordes, Courtrai, Coyghem, Courmenhelst, Cuerne. 

Dadiièle, Dèrgneau, Derlyck, Desselgheui, Dickebnsch 
Doltignies, Dranoutre. . 

Emelgbem, Ere, Escanaffles, Espierres, Espleciim Ês-
quelmes.Estaimbourg.Estaimpuis .Evregnies ' 

Fonlsnoy, fores t , rroyennes, Eroidemout, Guignies 
Gullegbeni, Gyselbre jhtegem. ' " U , » U K » > 

liar.ebeke, Hairines, Heerstett, Helchin, Hermines 
Ilerquegies, Herseaux, l ieule, Hertain, Hollain Holli l ï ïrS' 
Houthem, Howardies, HuUÔ. " " " * • « , noiiebecq 

Ingelmunster Iseghem, Iugoygheui, Jollain 
Kemmel, Kerkove, Lamain, Laplaigne Leer* v,,rH > _ 

delède, Lesdain, Luignes. " ,4"»'Bu e .^eers-Nord,Len-
Marcke, Meniu, Marquain, Messines, Moorseele Moors-

lede, Mooscron, Mourcourt, Maulde »="*»". Moors-

b è Nechin , Neuve Eglise, Orcq, Orroir.Oyghem, Oos Roos 

Passehendaele, Pecq, Pérenne, Petii-Briffault, Pipaix, 
Planche, Ploegstert, Popuelles, Pottes. 
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